REQUÊTE 


PoüR  le  Sr.  Jeaî^-François  Lïuvtavp  ; 

jiux  fins  qu^il  Joît  procédé  défaite  & fans 
di/continuité  de  Jéances  , aux  nouveaux 
imerrogatoires  ordonnés* 


A Messieurs 


LES  JUGES  DU  TRIBUNAL 

DU  DISTRICT  DE  MARSEILLE. 


JLlE  fieur  Jean-‘François  Lieutaud  , citoyeïi 
aâ:if  de  cette  Ville  : 

Expose  que  fur  une  plainte  de  M îe  Procureur 
de  la  Commune , joint  M.  rAecufateur  pixbHe 
querellans  en  prétendui^ cernes  de  kÆ-nation  , 
Complots  J conjuration  9 fubornation  à prix  d’ar-^ 
gent  6c  fuite  clandeftine  , il  a été  décrété  de  prife 
de  corps  de  votre  autorité. 

L’expofant  obferve  que  ce  décret  a été  rend» 
fur  la  feule  plainte  ^ fans  corps  de  délit , fans  in^ 
formation  ordonnée  y & qu’H  a été  rendu  dan^ 
la  nuit  du  27  au  28*  décembre  dernier. 

Ckft  enfuite  de  ce  décret  9 que  le  30  du  mime 
mois,  fexpofam  a été  transféré  des  prifons  de 
Toulon  dans  celles  de  Marfeilk. 
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Depuis  ceîte  époque  , î’expofant  s réclamé 
plufîeurs  fois  d’être  emendu  ^ cependant  il  n’a  été 
procédé  à fes  interrogatoires  que  le  17  février 
fuivant  y ceft-a-dlre  y quarante-huit  jours  après 
fa  détention. 

Le  lendemain  qu’il  eut  prêté  les  réponfes,  le 
heur  Lieutaud  vous  préfènra  une  requête  en  élar- 
gilTement  provifoire  j les  principes  généraux , le? 
Circonftances-  particulières  de  la  procédure  con- 
couroient  également  pour  faire  accueillir  cette 
demande  ^ cependant  M.  Chery , remplidant  les 
fondions  de  Commilfaire  du  Roi  près  le  Tribunal, 
crut  devoir  conclure  que  la  requête  en  élargifle- 
menf  provifoire  fût  SC'deméurâr  jointe  à la  pro- 
cédure il  motiva  fes  concluiîons. 

. Dans,  une  nouvelle  requête  q^ie  l’expofant  a pré^ 
{enté  le  ç)  , il  a réfuté  ces  conclufions , ÔC  il  a 
démontré  combien  les  principes  fnvoqués  par  M.  le 
Commilfaire  du  Roi  font  faux  , abfurdes  , bar- 
bares & anti-conflitutionhels.  Il  a jiiftifié  fur-tour, 
d’après  la  procédure , combien  il  eft  innocent  du 
crime  dont  ii  ell  accufé  par  la  calomnie  la  plus 
envenimée. 

Si  quelque  chofe  peut  entraîner  la  deftrudion 
du  fuperbs  édihee  de  la  révolution  qui  s’opère 
dans  la  nation  françoile  , c’eft  fans  contredit  la 
violation  des  lois,  qui  font  la  bafo  de  la  conflitu- 
tion  que  nous  devons  à la  fageffe  & aux  lumières 
de  nos  repréfenrans,  Sc  il  efi;  bien  étonnant  que  le 
Magiftrat  chargé  de  l’exécution  de  ces  lois  , en 
meme  tems  qu’il  foutient , contre  les  preuves  ré- 
fultant^  de  la  procédure  , que  le  lieur  Lieutaud  eiï 
complice  d’un  prétendu  délit  de  contre-révolution, 
le  rende  lui  même  coupable  envers  la^  nation  y en 
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iflvoqiïSHt  des  principes  contraires  à ceux  établis 
<ians  la  déclaration  des  droits  de  l’homme. 

L’expofant,  frappé  de  cette  vérité,  a cru  que 
fon  intérêt  ^ celui  dq  bien  public  exîgeoient  la 
publicité  de  fa  requête  du  9 ^ il  l’a  faite  imprimer, 
& 41  a eu  la  franchife  de  le  déclarer  à M.  le  Com- 
midaire  du  Roi , dont  les  concluiions  font  réfutées 
dans  cette  requête. 

M.  le  Commiflaire  du  Roi  , qui  fans  doute  ne 
fe  diifimule  pas  au  moins  l^bfurdité  de  fes  con- 
clufions  , s’eâ  permis  de  faire  des  démarches  pri- 
vées pour  arrêter  cette  publicité.  L’expofant  en 
ayant  été  kflruk , a cru  ne  devoir  point  le  taire 
-au  Tribunal,  5C  il  en  a fait  mention  dans  une 
-recharge  q«’il  vous  a préfenté  le  ii  du  courant  , 
aux  fins  qu’il  fût  ftaïué  en  conformité  de  la  loi  du 
16  août  1790  , -tit.  5 5 art.  ii  , & à cet  elFet, 
-que  l’ordopnance  qui  interviendrait  contint  Us 
motifs  de  voire  Jugement. 

Dans  cette  requête  l’expofant  a configné  les 
l^roteftations  qui  lui  competent,  5c  la  déclara- 
tion folemnelle  de  dénoncer  à l’Aflemblée  Natio- 
nale , tant  les  condufions  inconfiitutionnelles  que 
Jes  démarches  privées  5c  defpatiquef  de  M.  le 
Commiflaire  du  Roi*,  pour  arrêter  la  publicité 
de  la  requête  du  9. 

Le  même  jour  -,  1 1 de  ce  mois  , vous  ave^ 
ilatué  fur  la  requête  en  élargiflement  par  une 
ordonnance  portant  qu’il  y fera  pourvu  après  1^ 
jépoafes  qui  feront  prêtées  par  tous  les  aceufés 
fur  la  continuation  d’information,  ^ vous  avet 
appointé  la  recharge  par  laquelle  le  remontrant 
requéroit  qu’il  fût  flatué  en  conformité  de  la  Loi 
du  16  août  dernier.  Mais  vous  n’ea  avêï  point 
accueilli  les  fias. 


. ^ Ifô  Temotîtrant  croit  devoir  crbferver  à çei 
egard  que  £a  requifition  étoit  fondée  fur  le  texte 
précis  de  îa  Loi  du  août  1790  ^ dt.  5 , art*  ii  9 
^ui  veut  que  la  réda<ftion  des  jugemens  contienne 
<hs  motifs  qui  les  ont  déterminas. 

^ L’Ordonnance  rendue  fur  la  requête  en  élar- 
giffemeni  provifoire,  ne  doit  point  être  aiîîmilée 
aux  decrets  rendus  fur  les  demandes  en  ajourne- 
ment^ affignation  9 injonéîian  6c  autres  de  ce 
gcnfe^  îl  faut  la  conüdérer  comme  un  jugement 
rendu  en  contradiBoires  défenfes;  puifqu’en  effet, 
mutes  les  parties  intéreffées  ont  été  ou  entendues, 
ou  comniine(5S  pour  fournir  leurs  exceptions.  Peu 
importe  que  le  jugement  foir  rendu  fur  un  objet 
foncier  ou  provifoire  5 la  Loi  précitée  m 
‘4iftingue  point,  elle  ne  fait  point  d’exception  5 
& sil  efl:  permis  de  Finterpréter,  ce  n’eft  jamais 
contre  un  accule  qui  Finvoqué  pour  connoître 
les  motifs  du  jugement  qu’il  follicite. 

L’ordonnance  que  vous  avez  rendu  fur  la  re- 
quête en  .élargiffement,  a véritablement  proferit 
le  fyHême  vicieux  de  M.  le  Commiffaire  du  Roi  5 
mais  comme  elle  eft  contraire  à l’intérêt  du  re- 
montrant, & qu’elle  lui  paroît  répugner  égaler 
ment  à l’état  aauel  5c  à la  marche  de  la  procé- 
dure , il  ne  fauroit  Fappronver.  Le  droit  de  la 
’défenfe  Fautorjfe  à vous  faire  , Messieurs, 
■quelques  obfervarions  dont  îa  jufticé  édifiera  fans 
îdoute  le  Tribunal,  Bc  vous  déterminera  ou  à ré- 
*yoquer  d’office  votre  ordonnance  du  1 1,  pour  pro- 
tionçer  dès  aujourd’hui  Félargiffement  provjlbire^ 
ou  du  moins  h procéder  de  fuite  Sc  fans  interr 
ruptîofâ  de  féances  aux  loterragatolres  de  tous 
les-acGufés  , afin  de  hâter  le  moment  de  eeue 
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I®.  L’ordonfiancé  de  ïô'jOj  tif.  14^  artîdô 
premier,  porte  que  les  accufesife ruut  Interrogés  au 
plus  tard  ,dans  les  vingt-quatre  heures  après  kur 
emprifonnernent^  & le  Coffimentateur  Joiifle  , 
quelque  rigide  qu’il  foît , obferve  que  cette  obiîi- 
gatiou  eft  fondée  fur  deuK  motifs , dont  lé  pretoîet 
êc  le  principal  eft  de  voir  fi  ces  accufés  font 
véritablement  criminels  , de  peur  que  les  innocén^ 
ne  foient  injuftement  détenus  dans  les  ptifonsfSC 
pour  que  les  juges  pulfiènt  les  élargir  prompte^ 
ment. 

2 La  loi  des’S  & 9 octobre  1789  , confirme 
cette  diipofitioa  ,êc  veut  que  Faccule  folt  entendu 
le  jour  qui  fuit  les  vingt-quatre  heures  de  Fem- 
prifonnement; 

3®.  L’expofant  eft  détenu  dans  les  prifons  de 
<ett€  Ville  depuis  le  3 ©décembre  dernier,  Sc  il  n’a 
été  interrogé  que  le  17  février  fijîvant  5 ds 
forte  .que  depuis  Fépoque  de  fa  détention  julqu’à 
celle  de  £bs  interrogatoires,  il  s’ejft  écoulé  quarante- 
huit  jours.  Véritablement  les  autres  accufés  ont 
été  entendus  dans  cet  intervalle  , 6c  il  a été 
procédé  d’ailkers  à ûne  comînuatlon  d’infor- 
malion  , dans  laquelle  trente^inq  témoins  ont 
été  entendus.  Mais  indépendamment  de  ce  que 
• dans  ce  même  intervalle  M s’efi  écoulé  plufieurs 
jours  pendant  lefquels  il  n’a  été  procédé  à 
=aucun  aéle  j il  n’a  prelque  jamais  été  tenu 
de  féance  de  relevée  5 tandis  que  le  décret  de 
prik  de  corps  fous  lequel  Fexpofant  gémit , 
a été  rendu  dans  la  nuit  du  27  ait  28  oâobre  | 
Bi  ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  cette  intef- 
ruption , c'eft  que  les  interrogats  â'Ofmr , homme 
^ -gnt  été  coupés  fendmt  deux  fois  ^ 


& la  continuation  de  ces  interrogatoires  a été 
renvoyée  par  M.  Lejourdan  , Préjident  du 
Tribunal^  qui  procédoit  auxdks  interrogatoires 
d'abord  du  au  iz  ^ & enfuite  du  zz  au  27. 
Cependant  dans  une  procédure  dont  le  titre  eft 
fl  grave  6C  les  décrets  fî  violens  ^ il  femble  que 
l’intérêt  de  la  nation  , de  l’humanité  Ôc  de  la 
juftice  , exigeoientqu’ofi  s’occupât  de  i’inftru^ioa 
fans  difconcinuation  ; 6cil  étoit  d’autant  plus  facile 
deprocéder  fans  interruption,  qu’un  fiiuIMagiftrat 
fuffit  pour  i’inftruélion  de  la  procédure. 

‘ 4®.  La  prtïcédure  eft  clofe  de  fait  depuîs^^  le 
8 février  dernier  , jour  auquel  a dépofé  le  dernier 
témoin  entendu  dans  la  continuation  d’infor- 
mation. Cependant  ce  n’eft  que  le  28  du  même 
mois  qu’elle  a été  clofe  de  droit  par  le  décret 
de  foii  montré  à M.  le  Coramiftaire  du  Roi  rendu 
au  bas  de  ladite  continuation  d’information  f 
encore  l’expofant  a-t-il  préfenté  plufîeurs  requêtes 
pour  feire  ordonner  qu’elle  feroit  clofe. 

5®  A l’époque  où  l’expofant  a été  interrogé, 
il  y avoit  neuf  jours  que  la  procédure  croit  clofe 
de  fait,  Scies  interrogatoires  ont  fans  doute  été 
puifés  dans  l’information  , puifque  le  Tribunal  en 
avoit  le  cahier  fous  les  yeux. 

6®.  Ce  n’eft  qu’au  moment  où  il  s’agit  de 
ftatuerfur  une  requête  en  élargiiTement  provifoire 
préfentée  par  un  aceufé  dont  Ja  procédure  juftiiîe 
l’innocence  ; ce  n’eft  qu’à  ce  moment  que  le 
Tribunal  ordonne  de  nouveaux. interrogatoires, 
Sc  que  ces  nouveaux  interrogatoires  font  oppofés 
à la  demande  en  élargiftement  tandis  que  éî 
d’état  de  la  procédure  faifoît  préfumer  que  les 
.interrogatoires  pulTent  produire,  quelque  charge  ^ 


jfe  lïral'clî^  de  cette  procédure,  îe  faîut  de  îa 
Kation , le  bien  de  rbumanité  Bc  Tintérêt  de  la 
jbftice  5 eKÎgeoient  qifiî  y fût  procédé  Je  lendemain  ^ 
ou  du  moins  les  jours  les  plus  procEains  de  la 
dépoli tion  du  dernier  témoin  entendu  dans  la 
t^tinuatlon  d’information. 

Trente-cinq  témoins  ont  été  entendus  daoi 
ocîte  continuation  d’information  | aucun  n’a 
cEargê  ni  pu  charger  Je  Remontrant , ceux-là 
feulement  ont  parlé  lui , qui  ont  dépofè  à fa 
décharge. 

7®.  Depuis  le  premier  janvier  dernier  , le 
Remontrant  réclame  de  la  Muaicipalité  plulîeurs 
verbaux , dont  la  jonôion  eft  eflentielle  à la 
procédure  , la  Municipalité  s’obftine  à ne  point 
les  remettre , parce  qu’ils  ferviroient  à juftifier  Bc 
1-innocence  de  i’expofani  , Bc  l’atrocité  de  la 
calomnie  dirigée  contre  lui.  Le  fieur  Lieutâud 
avoit  requis  du  Tribunal  - une  Ordonnance  de 
contrainte  par  corps  contre  le  Greffier  dépofitaire 
légal  de  ces  verbaux  ^ mais  cette  contrainte  ne  lui 
a point  été  accordée  5 vous  l’avez  feulement 
autorifé  à tirer  du  défaut  de  rémiffion  toutes  les 
indurions  de  droit. 

8®.  Enfin  , l’innocence  du  Remontrant  ne  peut 
paroitre  équivoque  au  Tribunal  ^ point  de  corps 
de  délit  5 point  de  preuve,  point  de  préfomptions, 
point  d’indices  de  preuves  ^ tout,  au  contraire, 
concourt  à jufiifier  la  calomnie  de  raccufatloo  Bl 
la  gravité  de  i’oppreffion  fous  laquelle  l’expofant 
gémit  depuis  deux  mois  Bc  demi. 

Le  remontrant  fe  flatte  que  la  force  5?  la  vérité 
de  ces  obfervations  dérermlneront  Je  Tribunal 
à ordonner  d’oirir  dès  aujourd’hui  rélargiflemèni 


ÿ/ovîfoîfê  5 nonobftant  rôrdonnanee  du  i t , qui 
tenvoÎE  à y être  pourw  après  ks  réponfes  qui 
feront  prêtées  par  les  acGufé^  fur  la  continuation 
d’information.  Néanmoins  pour  aller  a toutes  fins  » 
il  va  prendre  des  coaclufions  pour  qu’il  fok  procédé 
de  fuite , 6c  fans  interruption  y a^xdits  kterro-, 
gaioires* 

Ce  coNSiDÉRé  , vous  plarfe,  Messieurs 
procéder  dès  aujourd’hui  aux  nouveaux  interro- 
gatoires du  Remontrant , ordonnés  fur  la  çontî- 
nuation  d’information  > ôl  de  fuite  à»  ceux  de 
tous  les  autres  aceufés  » 6c  ordonner  qu’il  fera 
procédé  auxdits  interrogatoires  fans  difeontinuké 
^ fans  interruption  de  féances  , même  les  jours 
de  Fête  ôC  Dimanche , s’il  s’en  trouve  quelqu’ua 
dans  le  cours  des  interrogatoires  j ÔC  au  moyeu 
de  ce  ) que  la  continuation  des  interrogatoires 
foit  renvoyée  » dans  tous  les  cas,  de  laféance  du 
matin  à celle  de  relevée , ^ de  celle-ci  à celle  du 
fendemain  matin  , fans  interruption  de  féance. 

Obfervant  le  requérant  que  les  fins  qu’il  a prifes 
dans  la  préfente  requête  , étant  de  droit  ôc  de 
droit  forcé  , il  n’y  a point  lieu  à ordonner  au 
fbit-montré  à M.  le  Procureur  de  la  Commune  ou 
à M.  l’Accufateur  public  ^ k tout  fous  les  pro- 
teftations  ci-devant  faites,  que  le  fieur  Lieutaud 
déclare  réitérer  en  tant  que  de  befoin» 

A Marfeille  le  14  mars  1791. 

J.  FrANÇ.  LiEtJTAViK 
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